
MÉLANGES RL.!GIEUX, SCIENTIFIQUES, POLITIQUES ET L1TTFRAIRES.

nos. Une telle solidité n'est paa donnée à tout le inonde. Il est nécessaire
que ceux qui dirigent P'Ela et P'Eglisc surveillent les simples, les ignîorains.
les dévots qui le sint par sentiment, par besoin du cSur et par habitude, plus
que par réflexion et conviction propre. et qui se trouvent rarement on état
de s'élever au-dessus des forces extérietires, de peur qu'ils ne deviennent
chancelans dans leur croyance ou ne soient entr'ainés dnans Pirrésolution et lr
doute , et ne passent de là au désespoir et à l'incrddulité, ou (ce qui serait
encore pis) à tine autre confctîion.

Mais, dit-on, c'es justeient ianis la possibilité &un pareil chIangeient
que consiste la véritable liberté de religion." Nous demandons, à notre toIr.
simplement et sérieusement : Est-ce que notre doctrine évangélique (luthé-
rienne) n'est pas, d'pràs notre propre conviction, la meilleure, celle qui ap-
proche le plus près de ce que le Seigneur nous a révélé par la bouche le
su prophétes et de ses apôtres' Est-ce qu'elle n'est donc plus, comme nous
l'avons professée à notre premiere communion, une vérité divinîe et le vrai
chemin île la félicité évangélique, en avions-nous une autre eh vue, ou ce
serment était-il une phrase vide de sens'(i.) ? Pour bien nous coiprendre
nous-mnies, posons sérieusement la que-tion : Parmi les confessions et le-
sectes tolérées idans notre pays, y -en a-t-il une, y on n-t-il une seule que
nous voulussions sincèrement préférer à notre crovance lutléro-évangéli-
que et élever, aux dépens de celle-ci, conite religion d'Etat? Notre esprit.
comme clrétiens,,not e cSur, comme citoyens, répondent :-Non ! Quind
mme on prétendrait que peut-être les anciennesformules lu/hériennes, nées
dlats la première chaleur de la controrse, auraient beso*i:.du quielqutes mo-
difications qu'elles ont déja reçues réellement et qu'elles recevront preut-etre
encore, tant dans les livres dogtatiques que dans les sermons, devrions-
nous snuhsaiter de voir s'établir au milieu île nouî4, sans opposion et san li-
mites, ces moyens de séduction qui détermineront nos enfans (légitimes et
illégitimes), nos domestiques, notre postérité à abondiainer lfoi de leurs
pèrcs. sans parler dleg désordres., des troub!es, de la définnce et des querelles
mutuelles lii s'élèveraient sous le point de vue -politique, si Pon admettait
un tel syucrétisme d'élémens hétérogènes c-mnsiérés bans PEtat d'un oil
aussi favorable ou aussi inditTérent luîn que Pautrejouisa.t dî mémes
droits, mais agissant par des forces aussi inégales gu taibles, et cherchant
continuellenent à se supplanter (5) ?

"Nos pères ont considéré la chose tit ,ttromnt. Nos grands rois
crovaient autrefois ne poiuvoir jamais munir et pré:unir trop rortement no-
tre croyance luthérienr,e, qu'ils se -oit acquise les armes à la main, cette
égide de la lumiére,de la vertut, daepérance et le la vériteble lilerlé, con-
tre les :ét.ntions, les entreprises, les ataques de q- que nature que ce pût
être, taw. de la part des papiste:, de.calvinistes, qi de toute nuttr- florm-
de séparatisme ou de fanatisne. Le, m yr.ns d-c dlnsi et les lib qui y
fuirenît oppns is étaient d'abrd iu. et d2enîient l'étre ; ilP rstórent long-
tea-ps rig >ureux. et ils sls' tient rerler :els ju p'à ce qu. les iVs relig'eu-
ses fusent plu f..rm s (6). les inre t ph rép ln..u (7), et que dîes rr-
lations plis ùten i ts avec tuét, ing 'r, n an-seiulement dim-u:nrasant le péril.
.otis renJs:ent mé--nc juste et nécessaire d'accorder auc ét-argers qui ve-
nient en Suéde; pour lPexarcice dle leur c'te, to t liberté grloe canorlant
l'ordre et lat p7ie de ' de l'lsl das nsolre py. Cette restriction
ne paraîtra à aucun chrétien ou citoyen cis/a is tni inijutote ni intolrOnte, s'il
songe comniien il est dans la na-ure de certines confession; et de presoqu
toutes los ýc.tes de faire dt ý prosèytes:. Que des élrange'rs duneIe atre cen-
fesio:z que ha lul4ùrienne p nent c!hez noes,ans étre forcé, /-ums ir cont-
cience ni étre perséculée, se réuir, bien en silence. prour srtisfeire à leur dlé-
votionvoilà la liberlé de religion, d'après nos lois et l'idée de notre Egise ! i

11 conlinlier.

Voici la première partie de Particle île la Miner=e que nous avions pronds
dans notre dernier ntmnéro t

" Il est, pensons-nous, super!u de rapp!er'ai pny's combien il est profon-
diment intéressé dans la question qui fait le sujet de ces débats. Lotr im-
portance ne petit manquer il'tre appréciè. Ils font connaitr les opinionus
de t ,us les partis et de tout ce que le parlement canadicn possède d'hom.
rr e; instriuits et distingués. Ils ofTrent les meilleurs commentaires qu'on puisse
désirer sur la note d- M. Lafontaine et sur celle en ,éponse ds sir Clharles
!%Metcalfe, qui sont la texte du grand procès miîîistériel que vient de juger
avec tant de bourietur et d'éclat le plus haut tr'ibtnal reconnu par le petuplh-
canadien. Ces'débats mettent dans tout son jour In granude et vitnie qlues-
lion du gouvernemer t responsab!e tel!e qu'ihtstrée par la sage et patriotiqsut,

(4) Et les sermons de Lutier ?
(5) Comprenez-bien la teçon, députids français!
(6) Sans doute, le peuple, qui, 60 u 100 après la rarnaion, se croyait générale-

ment encore catholique, aurait pu trôs facilemeit le devenir etitièrremtent, si l'on n'a-
Tait pas eu soin d'ilirmóncr du roya:,me lout douccment quiconque se serait avisé d'cr
instruire un autre dans la foi catiolique, comme on va le voir d'après les lois que le
consist.ire n'a pas honte de citer. Encore sujourd'hui, si ces lois n'étaietnt paS main-
tenues dans toute leur r-igueur, bien des personnes pourraient faire le plongeon, entra
autres ces Necrlandais qui commrenccit à reb;îpîtiser leurs eifatns, parce que depuie quel.
ques années on s'est avi;é de bapt.iser sans les exorc smes que ces bons l tuutériens re-
demandent à grands cris.

(7) Il paraît que la prumière lueur leur en vint scu!enent on 1780 quand le roi Gos-tavé III fit venir d:: l'Althunagnu; pour ouvrir des rlibriquesi, utn foule d'ouvriers, qui,
pour la plupart étaient.catholiquies, et ne voulaient veiiret reter en Suòd quo sous ta
cordition de pouvoir etrrcer leur culte, ce qui lcur fut accordé par une ordonuane,
royale du 24 janivier 1787.

conduite de l'ex -Iulmiiistradon. Eclairé de ces liunières, appuvyó do lan
.1auitoritiué, d'expériencies et Le talens le peuple cantinhen a là tout ce qu'il
fout pour l'aider à nppiécier le jientuitt que nos ministres dévouiéis sontt ve-
tins solliciter 11 grainle elujiiéte dut pays du leur faire subir sur leur conduite
nr pouvoir et sur leur résignation. C'est avec ces pièces jtiifwntives à la
muain qute les-iinnininaires dii peuple se présent rnt ài lui, et lui diront coi-
Ie ios ministeS ont dit i eix-méie: " Juz-nous.

' Nous devons nppeler l'attention spéciale des leeteurs sur le discours do
. Lat aainine, Price, Ayhvin et Hineks et partiinlièrecmett .ur celui de

M\I. Lafontainc. Là la question est placée sur son vrai terrain, -et trnitéc
avec une perspicacité et une force de jugement qu'on ne snurait imiécon-
naitre.

Pour bien) juger le mérite de la ques.ion, il faint aussi se reporter it ines-
saga du gouivernîeur général ur la ré ignation du ministère, et qui se trouve
.1an1s la .M1inerve dii 7 du courant. Là il nrppert que les seules plaintes que
les corsreillcrs pa rticîul.iers dle ce docniîîei nvaient ri porter contre lAdmi-
nistrati!on L nttlnaine se ré-miinilt coim il suit : 1 . que les mninistres
voulaiert exiger inre stipulation par laqjuelle lo gouverneur se serait ofbligé j
leir céder le patronage du la couîroine pour acquérir des appuis tdans le par-
lmuent, c't à dire en l'autres mots, comme lexprime très bien M. Lafon-
taine. pour acheter une niajorité parlemeninre ; ci S ° . qu'ils voilnieint le
gènier dans Pexerice de ses pouvo»rs quant à la sanvtion royale. Et toute
Fa réponse dSun E cellene, réuiite à sa p'us simp'e expresion, signifie
'lu elle n voiilu résistir à ce qu'elle rei rJait comme un ahindon desa pré-
rog-uive,et qu'elle ditfére du pnys on théorie il un patique quant au gouver-
nemnent responsable.

1v Q2'o y fasse hier, attention toutes los prétnnio du Son Excelleneic
contre son ci-devant conseil, ait dire du rédntcuir le sa réponse con teiue
au message en question. rutilent sur les îp.in:s mcrizïonuiés lu ls haut. et nous
prions ceux qui ni'airairent pas lit le doumeti nu à. q;ui re-erait quelque dou-
te, l'y regarder attentivement, île l'antilyser et de se cvi-'.ie'rrc par euîx-eiê-
nues dle cxactiu de noire assertion.

".\l. Lanutaîine nie privement que lesmin!stres nicît jamnis exigé que
c eniiverneroiî entrât daiis nu-une cocunvention. <u lit it- sit.thin comme
celle dont il s'agit. Irsister sir leur droit uére Iont-abs n' . anit pas v-oul';r
imposer une cnîmion.setnble, pas méen une cnvein quecînuu,
et le conseil secroit r.JIctc r da la note de Sors Excelecr in prétildiant
le contraire, a prouvé ou son ignorane oi sa uinuvaise t i. i.eur droit d 'a-
viser Cet de conseiiler 1-2le h de 'exécutif tait dévo!lu p:r li cnstitultion, par
'n nn:ure mime du gouvernement représ matif, ot ei Pn veut pnr les réso-
!hiîns de tS 1 acepites et connues en wries t rm.l par lu re;pr eien-
tant le Si .\cst e, cetie pro; incc ; te druit n' ptutvit tonc pas réstttrr
dLn stiputin pariictuliére en:r,' le e!f de Po:'ensif eI le. tiniistres, puis-
quet ý la lîature n'y aurait pas été partir. et tósz lr- il était abruirde de pré-
tendre qe le. ministres. vouient imposer un coimrat à S.tn LExcelience. Le
contrat exis't avant eux, tout ce qu'iD ont deannîde, q. uit qu'l fut itis à
xcuttotn. etst que leur dri:t, t cux conféré plr les p1outvuirs damentaux

d. la cnstittion. fut i-os rV, lotut rommite ilsyo'aint tbserver les droits
du gtiverietir. Voi'à to::t. M. Lifontaine e-t appty dans sa déngatioi

a. ses collégues, et entre ::::res par 131!dviii et IlinclkÇ. Cetle dénégation
est ensuite corroborée pIr dcs faits. Torts les iru.i-tcrs résienataires n'ont-ils
pas voté u dnantt mnt e veur de la ré o'utio le M. Bouiton où on se
liroonrec fomelleet conitr totie préte;tion àimpmr tIds rtit!ations dc
cette tanitre à Sn i:celleue . et ut on reconnat sIontt-Ilrnent son droit
l'exercer la prvrIg-itive libremen, ans aucun contrqle lîonque, aprés
qu'elle aura éclairé Sn religion tt e juge nu mitiloyen îles auvis et des lumières de
*on canseil. Ce fi M. Laf.>ntaiine luii-r.éame qui sectarudo cette résoliiin,

-lauŽlle fut ad-Jontic et ajoutée comme on rnit à ille du \i. Piire. Si une
ptreiile tenative îde la part les ministres à exigr une stipIIlaioIn dit goIvcr-
neur eut été ré-liment fuif', croit-ont rpon nintunii pa essay de le proiver
dans le cours îes long i imiportans délintu sur le micss!e ? Aais ri, n no
fut fuit, rien le rut dit de nut tire là en faire setleieit prsnr la %éritit.
Qii osa se lever au sein le la Ch:innh-e d'A su inbé. pour contredire les iii-
nti>tres-sur ce point ? p !rsrnne ! Pas titn memrliie e l'cîiosition n'es-ya de
le frire, et certes il ne manquait ni i'aibitirsux nii d'eniemiîs qui ieutisset

pas lemardè iîieux qu'une îion fvoralble do triomplirr aux dép us du
tiinistre. Le Crand .lgicien Wakefiel., dont ass é ent On nc niera
pas J'esprit d'etrepris', nos o setit pas de f, rte à litter cntitre les id fricuîîliés
d'ure paroi 1 , ache. et tout ce ru'il prit faire rut île se renrfrmer laits die vI-
'eu--r azsert on ,cela di us titi discours péniblement êlbori.ct le seu:rlu'il osa
hasarder durant toute citte Itingie dicssion.i bien lui ci prit, car, provo-
qués déjà par es hiypocri-e.s proIes .ioný de la veille, par ses chaleureuses
mais perfides piotestations de dévouemlrent et tI, respect pour le niîiistère,
tous les orateurs distngiés et. hionnétesru arirent ec raire rut devoir de l'écra-
-zi'r sous le poids de leurs argumens et si île sa vic il reçut jamnais une leçon,
ce l'ut îcelle que lui adinistra la verve sa:iqIue du f. Aylhvin. Ce pauvre
Wakefidd, qulle :nine il fit eo soir 15 ! Ple et treniblant comme le-rini-
nel qui reçoit sa senterînce, il nenvait enmment eficr son épaisso corpii-
lence pour éviter île trahir j-rsqt'iu qiel point il' étnit sous Pinflueno dii cha-
liment si sèvére et si iA qu'on lui iIfligeaui. On l'eût (lit mar, couvert
de sarcasmes et de mépris, tant il avait dans ce n.otno t lit la conviction de
sa nullité. Non, non ; personne n'osa, personne rie put prtendre que tnos
ministres avaient proposé nu zouverneur un marché comme celui dent il


